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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DEPARTEMENT DES PYRÉNEES-ORIENTALES 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

COMMUNE DE FORMIGUERES 

 

Date convocation       Nombres de membres en exercice : 7 

08/04/2023       Nombres de membres Présents : 4 

        Nombres de membre Absents : 3 

Date Affichage       Nombre de procurations : 1 

08/04/2023                                                Nombre de votants : 5 
  

Une première convocation a été transmise le 30 mars 2023, pour une réunion prévue le 07 avril 

2023, le quorum n'ayant pas été atteint à cette occasion, le conseil municipal a à nouveau été 

convoqué en date du 08 avril 2023 pour une réunion le 14 avril 2023. 

L'an deux mille vingt-trois et le 14 avril à 13h00, le Conseil Municipal de cette Commune 

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

séances sous la présidence de Monsieur PETITQUEUX Philippe, Maire, 
 

Présents : VAILLS S. , M. LAUBRAY J., M.PICHEYRE V, 

Absente excusée : BADIE F., CORREIA J, MIRAN P. 

Procurations : Pas de procurations 

 

Objet de la Délibération 

PLAN D’ACTION D’URGENCE ET DE RESPONSABILITE FACE A LA SECHERESSE - CHARTE D’
ENGAGEMENT MUNICIPALE - 
 

Le Maire expose : 

le courrier transmis par les services des sous-préfecture et préfecture afin de prendre des dispositions 

par rapport au manque d’eau sur notre territoire. 

 

La situation de sécheresse est d’une intensité sans précédent dans l’histoire récente du département. 

Les Pyrénées-Orientales sont le seul département à ne pas avoir levé les mesures de restriction sur 

l’usage de l’eau depuis le printemps 2022 et ces restrictions ont récemment été renforcées compte 

tenu de la situation. Dans ce contexte, et afin d’éviter de nouvelles restrictions d’accès à l’eau qui 

pourraient avoir des conséquences dramatiques, il est indispensable d’accentuer les économies d’eau 

par un effort collectif de l’ensemble des usagers : particuliers, entreprises, collectivités locales. 

 

Notre commune, consciente de ces enjeux et de l’urgence de la situation, s’engage dans cet effort 

collectif. 

 

Pour cette raison, le conseil municipal de la commune de Formiguères, dans sa séance du 14 avril 

2023, a décidé de prendre 9 engagements  : 

 

1- Signaler aux services de l’État et aux gestionnaires de l’eau, toute difficulté éventuelle concernant 

la disponibilité de la ressource afin de préparer la continuité de l’alimentation en eau potable. 

 

2- Déclencher dans les meilleurs délais un plan d’économies maximales sur l’ensemble des 

équipements et bâtiments de la commune, par exemple sur la gestion des piscines municipales, des 
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bâtiments communaux et des centres de loisirs, tout en respectant, le cas échéant, les mesures de 

restriction. 

 

3- Lancer une concertation territoriale avec la population, les acteurs économiques, associatifs ou 

sportifs pour rechercher des économies d’eau supplémentaires et les mettre en œuvre dans le cadre 

d’un engagement volontaire. 

 

4- Conduire des opérations d’information à destination de la population et des touristes sur les 

restrictions applicables et sur les gestes d’économie (affichage municipal, flyers, réunions publiques, 

réseaux sociaux communaux, bulletins d’information communaux, etc.). 

 

5- Inciter à la bonne mise en œuvre par les particuliers des restrictions prévues par les arrêtés 

préfectoraux et si nécessaire, en adéquation avec les moyens techniques et humains de la commune, 

reprendre les dispositions de l’arrêté préfectoral dans un arrêté municipal. 

 

6- Participer aux échanges d’informations avec les administrations en charge de la régulation des 

usages de l’eau. 

 

7- Mettre en place, ou aider à la mise en place, des récupérateurs d’eau de pluie et tout système 

individuel d’économie d’eau potable là où c’est possible. 

 

8- Afficher à la mairie et dans les principaux espaces publics le logo « Ma commune s’engage. 

Économisons l’eau ! » 

 

9- Désigner un élu référent « eau » en la personne de M. Patrick MIRAN ; 

 

*** 

 

Une synthèse des actions mises en place en application de ces engagements sera transmise dans les 

plus brefs délais à la préfecture et, le cas échéant, à la sous-préfecture. 

Le Conseil, après en avoir délibéré : 

APPROUVE :  

-   L’adhésion à cette charte. 

AUTORISE le Maire de Formiguères à effectuer toute démarche et signer tout acte nécessaire à cet 

effet, 

PREND ACTE que le Maire de Formiguères s’engage à faire respecter cette charte 

 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Copie certifiée conforme.  

A Formiguères, le 14 Avril 2023 

Le Maire, 

PETITQUEUX Philippe 

 



2023-D049 

 

Conformément aux dispositions des articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités 

territoriales, la présente délibération sera affichée en mairie pendant un mois, publiée au recueil des 

actes administratifs et transmise à l’autorité administrative compétente de l’État, Monsieur le Préfet 

des Pyrénées-Orientales, en vue de devenir exécutoire.  

 

La présente délibération fera l’objet d’une publicité dans deux journaux diffusés dans le 

département des Pyrénées-Orientales.  

 
Voies et délais de recours : 

En application de l’article R.421-1 du code de justice administrative, toute personne intéressée peut contester 

la légalité de la présente décision dans les deux mois qui suivent la date de publication et/ou sa notification. 

À cet effet, elle peut saisir le Tribunal administratif de MONTPELLIER (Espace Pitot, 6 Rue Pitot, 34063 

MONTPELLIER CEDEX 02) d'un recours pour excès de pouvoir. Elle peut également saisir d'un recours 

gracieux l'auteur de la décision et/ou d'un recours hiérarchique le représentant de l’État dans le département. 

Cette démarche proroge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit après l’écoulement d’un 

délai de deux mois suivant la réception de ce recours. L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois 

vaut décision de rejet implicite. Toutefois, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient avant l'expiration 

de cette période, elle fait à nouveau courir le délai de recours. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible par 

le site internet www.telerecours.fr. 
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